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COMPTE RENDU DU

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 FEVRIER 2017
Le dix sept février deux mille dix sept  à 20 h 00, les membres du conseil municipal se sont réunis sous la présidence de M ROBERT Jean-Claude, Maire de Mailly le Camp
Membres présents : GUILLEMAILLE Philippe - AUZOUX Agnès-  FEVRE Gérard-  FOY Virginie - PAUL Régine- BOURG Dominique-  MORETTI Angelo – Arnaud TRIBOU  - REMY Laurence- Catherine -  MENESTREL Véroniqua 

- Membres absents excusés : 
- CYPRIEN-DAUTHEL ayant donné pouvoir à Jean-Claude ROBERT

- GUILLEMAILLE Lucie ayant donné pouvoir à Philippe GUILLEMAILLE -  - FOURNY Olivier ayant donné pouvoir à Véroniqua MENESTREL

- HUGUIER-FEUCH Bertrand ayant donné pouvoir à Régine PAUL

-  VERLOO Valérie ayant donné pouvoir à Angelo MORETTI

Membres absents non excusés :  DOS SANTOS Sophie

 Secrétaire de séance : FEVRE Gérard

Le procès-verbal de la séance précédente est approuvé sans modification

Le Conseil  passe ensuite à l’ordre du jour :
Aménagement des rues Pasteur et Saint Martin : Monsieur le Maire donne le compte rendu  de la réalisation  d’une  inspection visuelle du  réseau d’assainissement des eaux pluviales :  l’état des canalisations est satisfaisant . la présence  à plusieurs endroits de dépôts de graviers et divers débris nécessitent  une opération de curage qui est prévue dans le marché avec l’entreprise SATER  en tranche conditionnelle 
 Opposition au transfert automatique de compétence  à la Communauté de Communes d’Arcis Mailly Ramerupt en matière de plan local d’urbanisme ,de documents d’urbanisme : 
M le Maire expose  que,

 Considérant que la loi ALUR rend obligatoire le transfert de cette compétence  à l’EPCI dont dépend la Commune le lendemain de 3 ans à compter de la publication de la  loi 2014-366 publiée le 26 mars  2014   soit le 27 mars 2017

Considérant toutefois que  la loi prévoit que le  transfert automatique de la compétence urbanisme  n’a pas lieu si, dans les trois mois précédant le terme du délai de 3 ans, au moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la population s’y oppose

il apparait particulièrement inopportun de transférer à l’échelon intercommunal la compétence urbanisme qui permet aux communes et aux conseils municipaux de déterminer librement l’organisation de leur cadre de vie en fonction des spécificités locale de préservation patrimoniale et naturelle  et d’objectifs particuliers qui peuvent différer et demande aux membres de s’opposer à ce transfert de compétence :

→ le Conseil Municipal, à l’unanimité, s’oppose au transfert de compétence  urbanisme à l’EPCI  

Vote du budget primitif 2017 du Service des eaux 
Le conseil municipal vote à l’unanimité le budget primitif du service des eaux qui s’équilibre tant en recettes qu’en dépenses à 188 190  €  en section de fonctionnement et à 376 465 € en section d’investissement

Le prix de l’eau est fixé à partir du 1er avril 2017 à 1.50 € le mètre cube auquel s’ajoute la redevance pollution de 0.38 € le mètre cube ; La maintenance semestrielle des compteurs d’eau est maintenue à 8.50 € 

Le Conseil municipal envisage de contracter un emprunt pour financer en partie les travaux de renforcement du réseau d’eau potable à hauteur de 80 000 € 

Dans le cadre du renforcement du réseau d’eau potable et de la défense incendie rue Saint Jean, le conseil municipal sollicite une participation financière de la CMMA  qui verse à ses adhérents une aide lors de la pose de poteaux incendie .

Renouvellement des conventions de mise à disposition du personnel et matériel communaux au profit du Service de Eaux  et de l’Association foncière de remembrement 
le Conseil municipal accepte de mettre à disposition du service des eaux et de l’Association foncière de remembrement de Mailly  le personnel et le matériel informatique pour assurer la gestion des services moyennant une participation respective de 6000 € et 500 € par an
Transformation du logement de fonction de l’école en garderie périscolaire : 

Suite à la déclaration de 3 lots infructueux , le conseil municipal après une nouvelle consultation, attribue les travaux aux entreprises suivantes
Lot maçonneries -démolitions : sarl CAPRISTO pour un montant de 33 743 € 

Lot menuieries : Sarl LOYER pour un montant de 12 187.90 €

Lot revêtements de sols collés : SARL GENERAL PEINTURE pour un montant de 8142.50 € 

Renouvellement d’un contrat aidé

Le contrat d’insertion d’un an pur un adjoint technique arrivant à expiration le 11 avril 2017, le conseil municipal sollicite les services de l’Etat pour son renouvellement pour un an 

La régie de recettes 

Mise en service de l’aire de services pour camping-cars

Le conseil municipal fixe le prix  à 2  € le jeton donnant accès à l’aire de vidange, à  120 l d’eau potable et à 1 heure d’électricité. La régie e recettes permettant l’encaissement de produits divers (photocopies etc) sera modifié pour permettre l’encaissement des produits de la vente des jetons

Remplacement des convecteurs dans un logement rue A.Renoir
Le Conseil Municipal décide le remplacement des convecteurs du logement situé 15 rue Auguste Renoir actuellement vacant par des convecteurs plus performants et moins énergivores pour un montant de 2970 € ttc

Mise en place d’un régime indemnitaire (RIFSEEP)
Le conseil municipal à l’unanimité  décide de s’engager dans la démarche de mise en place d’un régime indemnitaire au profit du personnel communal  un comité de pilotage est chargé de présenter un projet 

Transfert de pouvoirs de police spéciale du Maire au Président de la communauté de Communes 

Monsieur le Maire  expose l’article 63 de la loi de réforme territoriale du 16 décembre 2010 prévoit  le transfert automatique des pouvoirs de police spéciale du Maire au président de l’EPCI  dès lors que ces groupements détiennent une des compétences suivantes : assainissement, collecte et traitement des déchets ménagers, aires d’accueil des gens du voyage  et  élargissement possible de manière volontaire pour la sécurité des manifestations culturelles et sportives par les EPCI ainsi qu’en matière de défense  extérieure contre l’incendie, délivrances des autorisations de stationnement et d’habitat 
La loi du 27 janvier 2014 a rendu également  le transfert automatique des pouvoirs de police spéciale de la  circulation et  du le stationnement 
 M le Maire précise qu’il est possible de s’y opposer dans les 6 mois qui suivent l’élection du Président de la CC. Et  sollicite l’avis des membres 
→ le conseil Municipal se prononce sur le non transfert des pouvoirs de police spéciale du Maire 
QUESTIONS DIVERSES :

M BOURG Dominique  fait part du manque de signalisation à l’intersection de la rue de Semoine et de la rue de la Gare

 →M le Maire répond qu’il se rapprochera du service local d’aménagement de Brienne  

M. MORETTI Angelo  souligne  le comportement dangereux des automobilistes dans la rue du Géénral de Gaulle qui  ne tiennent pas ocmpte du stationnement bilatéral des véhicules et forcent le passage vis-à-vis des véhicules qu’ils croisent

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est déclarée close à 22 h 30 mn  


Vu par Nous, ROBERT Jean-Claude, Maire  de MAILLY LE CAMP 


pour être affiché le 21 février 2017   à la porte de la Mairie, conformément à l’article L.2121-25 du  Code Général des Collectivités Territoriales


